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MESSAGE DU 

COMMISSAIRE 


L'honorable Gregory T. Evans 

Le cinquieme rapport annuel de la Commission 
porte sur la periode du ler avril 1993 au 31 mars 
1994. 

Bien qu'il s'agisse d'une contrainte n'affectant 
pas le reste de la population, voire d'une atteinte 
a leur vie privee, Jes membres de l'Assemblee 
legislative de !'Ontario reconnaissent desormais 
que la legislation en matiere de conflits d'interets 
est certes un inconvenient, mais que son 
application est necessaire si !'on veut.~u~ le_ , 
public renouvelle sa confiance dans I mtegnte de 
ses elus. 

Mon adjointe principale, Madame Harris, et moi­
meme sommes tres reconnaissants aux membres 
de l'Assemblee pour la maniere cooperative et 
courtoise avec laquelle ils nous ont aides a 
executer Jes taches qui sont Jes notres aux termes 
de la Loi. Notre bureau et l'Assemblee 
s'acquittent de leurs obligations et devoirs 
respectifs dans un climat de bonne entente et 
d'harmonie. 

II reste encore beaucoup de chemin a faire pour 
sensibiliser notre societe aux questions d'ethique. 
Depuis deux OU trois decennies, face a la 
complexire croissante de notre systeme de 

gouvemement, Jes problemes d'ethique sont . 
devenus plus frequents a tous Jes paliers de celm­
ci. La mefiance du public est en partie attribuable 
a !'image de plus en plus negative d!'.s.elus 
publics, mais elle s'etend aussi au nulieu des 
affaires a la presse, au monde des sports, aux 
professions juridiques et medicale~,~si qu'a 
quantire d'autres secteurs de la soc1ete 
canadienne. 

Nu! pays OU region n'a l'exclusivite de la 
corruption au sein du gouvemement ou dans le 
milieu des affaires, bien au contraire : on la 
rencontre a des degres divers dans bon nombre 
de pays developpes ..~lle fait partie du mod~ de 
vie des hommes pohuques au Japon ~t se rep~d 
en Russie ou en Chine continentale. A en crorre 
de recents reportages, la corruption est une 
veritable maladie en Asiedu Sud-Est et en 
Amerique du Sud. II ne s'agit ni d'une tare 
genetique, ni d'u~~ caracreristique c_ulturell~,: }a 
corruption peut s mstaller partout ou la s~ete 
n'arrive pas a maintenir un code de condmte 
assez strict pour !'ensemble de ses membres .. 

Tai Ju demierement, dans Ethical Awareness, 
une publication de la Indiana State Ethics 
Commission, un article redige par Richard F. 
Schubert, ancien president de la societe 
Bethlehem Steel et de la Croix-Rouge americaine, 
qui dirige aujourd'h~i la fondation Poii;t! of , 
Light. Vu que cet article reprend quanute,d!dees 
que j'ai moi-meme avancees dans mes precedents 
rapports, j'ai demande a~- ~~hubert_la. ,. 
permission de le reprodurre 1c1, perm1ss1on qu 11 
m'a accordee. 

«LES CINQ PILIERS DE LA 
MORALE 

L'execution d'une charge publique est 
essentiellement une question de confiance des 
electeurs envers les elus : [es personnes 
habilitees agouverner sont en verite au 
service du public et elles doivent se montrer 
dignes des responsabilites qui leur sont 
conjiees. Toute personne gui occupe u'! 
emploi de confiance au sem ~e la fo'!ctw_n 
publique est soumise acenames obligatwns 
morales qui peuvent se repanir en cinq 
categories. 

Premierement, /es fonctionnaires et les elus 
doivent faire passer l'interet public avant tout. 
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!ls r.e peuvent exercer les pouvoirs que leur 
corifere leur position que dans le but de servir 
tinteret public. 

Deuxiemement, lesfonctionnaires et /es elus 
doivent user de discernement et de 
professionnalisme dans /'execution des 
taches de leur fonction et exercer /es pouvoirs 
et /es prerogatives qui sy rattachent de faqon 
impaniale et equitable. 

Troisiemement, ifs doivent rendre compte de 
leurs actions. En dimocratie, l'exercice du 
pouvoir doit etre transparent etfaire I'objet de 
verifications ulterieures, autrement dit la 
population doit pouvoir demander aux 
fonctionnaires et aux ezus d'expliquer leurs 
decisions d'agir ou de ne pas agir dans 
quelque domaine que ce soit. Par ailleurs, ils 
sont ultimement responsables des actions des 
organismes qui re/event de leur competence et 
des personnes auxquelles ils deleguent leurs 
pouvoirs. 

Quatriemement, les personnes employees par 
le gouvernement se doivent d'etre des 
citoyens mode/es en observant 
scrupuleusement la lettre et /'esprit de la loi et 
des reglements divers. 

Enjin, /es membres du gouvernement et de la 
fonction publique doivent faire tout leur 
possible pour preserver leur honneur et etre 
toujours dignes de respect, de sorte ameriter 
la conjiance du public. fly a selon moi trois 
faqons d'ameliorer tintegrite du 
gouvernement. 

D'abord, nous devons mieux eduquer et 
sensibiliser lesfonctionnaires et [es elus. le 
pense que la vaste majorite d'entre eux sont 
pleins de bonnes intentions et cherchent 
sincerement ase montrer dignes de leurs 
fonctions. Il leur arrive toutefois souvent de 
ne pas realiser [es consequences de leurs 
actes sur le plan ethique. La phrase «le ne me 
rendais pas compte» est proferee en toute 
innocence aussi souvent qu'elle sert d'excuse 
ades personnes qui se savent coupables 
d'inconduite. 

Ensuite, nous devons etablir des principes et 
adopter des methodes asuivre pour la prise 
de decisions, et nous devons inciter les 

responsables atoujours faire ce qui est dans 

l'interet du public. 


... .Nous devons prevoir des recompenses et 
ne pas htsiter achanter [es louanges des plus 
meritants, dans le style «Beni sois-tu, brave 
et honorable serviteur. Tu es fait de l'etoffe 
des grands hommes et des femmes 
admirables de notre histoire», du president 
jusqu'au dernier commis, atousles niveau.x 
du gouvernement. Parallelement, nous 
devons aussi encourager les gens anous 
remettre anotre place lorsque nous nous 
ecartons du droit Chemin. 

Enfin, nous devons prevoir des remontrances 
et des punitions, afin qu'il soit bien clair que 
[es egarrements et [es irifractions aux reg/es 
ne seront pas toleres. le suis convaincu que 
nous pouvons changer /es choses. Nous 
pouvons ameliorer la situation et d'ailleurs, 
nous n'avons pas le choix, tant l'enjeu est 
important. Nous ne pouvons pas faire 
autrement si nous voulons preserver le genre 
de societe alaquelle nous sommes attaches.» 

Les groupes de pression continuent acreer des 
problemes aux elus atous !es niveaux, ainsi 
qu'aux hauts fonctionnaires qui participent a 
!'elaboration des politiques et ala prise de 
decisions. Les membres de ces groupes de 
pression sont des professionnels extremement 
bien remuneres qui representent des interets bien 
particuliers et qui cherchent agagner la faveur du 
gouvemement pour ce qui est de l'octroi de 
Contrats OU !'adoption de lois favorables aleurs 
clients. L'influence des groupes de pression est 
parfois decrite comme la plaie d'ou s'etend la 
gangrene de la corruption. Les lobbyistes comme 
on !es appelle profitent de leurs entrees dans !es 
cercles politiques pour offrir aux politiciens et 
fonctionnaires qui se montrent «comprehensifs» 
des dons et autres avantages qui peuvent aller de 
gestes moderes n'excedant pas la valeur nominale 
prescrite ade veritables pots-de-vin. 

En Ontario, la loi autorise !es membres de 
l'Assemblee legislative aaccepter des dons dans 
le cadre du protocole ou d'obligations qui 
accompagnent habituellement !es charges de leurs 
fonctions. Si la valeur du don depasse 200 $, ou 
si la valeur totale des dons re1;us directement ou 
indirectement d'une source quelconque au cours 
d'une annee depasse 200 $, le membre doit 
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deposer aupres de la Commission un etat de d'enregistrement ou en adoptant d'autres mesures 
divulgation indiquant la nature du don ou de 
l'avantage, son origine et Jes circonstances 
entourant le don ou son acceptation. 

A supposer que Jes renseignements foumis ala 
Commission sont exacts et complets, et aucune 
rumeur ni aucun fait ne porte acroire le contraire, 
Jes effons des lobbyistes professionnels sont 
generalement peine perdue aupres du 
gouvernement de !'Ontario. Ils semblent avoir 
obtenu de meilleurs resultats aupres de cenaines 
municipalites et du gouvernement federal. 
Abstraction faite de ce qui constitue une 
infraction criminelle devamdonner lieu aun 
proces et de ce qui est autorise en venu de la Loi, 
Jes activites des lobbyistes prennent des formes 
tres variees. Quantite des dons et avantages qu'ils 
distribuent sont des tentatives de corruption a 
peine voilees cherchant apromouvoir la cause de 
leurs clients et qui se soldent par des cofits accrus 
pour le gouvernement. 

L'ideal serait d'interdire tout don dont la valeur 
est plus que rninirnale ou symbolique s'il 
provient d'une personne faisant affaire avec un 
quelconque organisme gouvernemental et s'il 
vise ainfluer sur une decision qui beneficierait a 
Cette personne OU qui nuirait aJ'interet public. 
Pareille interdiction aiderait sensiblement a 
retablir la confiance du public dans ses elus. 
Malgre l'evidente sirnplicire de cette solution, je 
suis convaincu qu'elle est raisonnable et qu'elle 
s'avererait efficace. 

Dernierement, une compagnie americaine a tenre 
de deduire de ses impots pour frais d'affaires des 
sommes qu'elle reconnaissait avoir versees en 
Extreme-Asie ades hommes politiques dont elle 
n'a pas devoile l'identire. Sa justification etait que 
le versement de pots-de-vin faisait partie des 
habitudes dans ces pays et qu'elle se mettrait en 
situation defavorable par rappon ases 
concurrents si elle n'en faisait pas autant. Le 
service du revenu americain n'a pas beaucoup 
apprecie cette argumentation et a preleve sa pan 
d'irnpot sur Jes sommes en question. 

Les groupes de pression font tant et si bien partie 
de notre systeme politique que leur elimination 
semble quasirnent impossible, mais nous 
devrions en tout etat de cause faire des effons 
pour encadrer leurs activires et Jes rendre plus 
transparentes, que ce soit en creant un systeme 

restrictives. Cela permettrait pour le moins de 
mettre un terme ala pratique la plus reprehensible 
qu'est la veritable corruption, OU Jes elus et hauts 
fonctionnaires exigent des pots-de-vin en 
echange de decisions favorisant tel OU tel interet 
prive. 
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APER<;U 

A. LES ETATS DE DIVULGATION 

Le 21fevrier1994, la Commission a depose 
aupres du greffier de l'Assemblee, confonnement 
au paragraphe 13(6) de la Loi, 129 etats de 
divulgation publique comportant des 
renseignements en date du ler septembre 1993. A 
la date du dep0t, il yavait une vacance a 
l'Assemblee du fait de la demission du depute de 
Victoria-Haliburton. U ne election a eu lieu le 17 
mars 1994 afin de combler cette vacance. 

Tous les membres se sont confonnes aux 
exigences de la Loi en matiere de divulgation. 

B. LA REVISION DES TEXTES DE LOI 

La Commission n'a pas realise son objectif de 
presenter al'Assemblee legislative des 
propositions de modification ala legislation 
ontarienne avant l'automne 1993. Toutefois, les 
travaux en vue d'une revision en profondeur des 
textes de loi se poursuivent. 

C. LE RESEAU CANADIEN DES 
CONFLITS D'INTERETS 

Le Reseau canadien des conflits d'interets s'est 
reuni aSt. Paul, au Minnesota, en septembre 
1993. Les commissions des conflits d'interets de 
la Colombie-britannique, de !'Alberta, de 
!'Ontario, des Territoires du Nord-Quest et de 
Terre-Neuve etaient representees acette reunion, 
alaquelle participerent aussi le sous-registraire 
general du Canada et le directeur du Groupe de 
l'ethique et des mesures d'encouragement du 
secretariat du Conseil du Tresor. Depuis cette 
reunion, le nouveau commissaire aux conflits 
d'interets de la Saskatchewan a ete invite ase 
joindre au reseau. 

La prochaine reunion du reseau aura lieu avant la 
fin de l'annee aOttawa. 

,
DONNEES 


STATISTIOUES 


A. LES ENQUETES 

Originede Pas de En 
Ia demande Nombre Conflit con flit sus~ns 

Membre 108 23 83 2 

Conjoint(e) 2 0 2 0 

Fiduciaire 0 0 0 0 

Caucus 1 0 1 0 

Cabinet 0 0 0 0 

Ancien(ne) 
ministre 0 0 0 0 

Total 112 23 87 2 

Le «Resume de quelques enquetes et avis» donne 
une serie d'exemples d'enquetes menees durant 
l'annee en vertu de I'article 14 de la Loi. Ces 
exemples bases sur !es faits, mais preservant 
l'anonymat des personnes concernees, ne sont 
pas exhaustifs et n'illustrent pas tous les types de 
conflits d'interets envisageables. Les membres et 
leur personnel sont done invites ademander 
l'avis de la Commission en cas de doute 
concernant une situation quelconque. 

B. LES RENVOIS 

La Commission est heureuse de pouvoir 
rapporter qu'au 31 mars 1994, aucune question 
ne lui a ere soumise ni aucune enquete menee en 
vertu de I'article 15 de la Loi. 
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RESUME DE ,QUELOUES 

ENOUETES 


De debut ayril 1993 a fig mars 1994 

A. LES CONFLITS 

ENOl!ETE NO. 1 

Question: 
Un electeur a entame des demarches en vue 
d'acquerir un bien-fonds mis sous sequestre par 
l'intermediaire de la Societe de developpement de 
!'Ontario. Le bien-fonds est greve d'un privilege 
dont la Societe refuse de donner mainlevee. 
L'electeur, represente par son avocat, a demande 
au membre s'il pourrait user de son influence 
aupres de la Sociere pour !'amener arevoir sa 
position. 

Avis: 
Vu que l'electeur a retenu !es services d'un 
avocat, ii ne semblerait pas indique pour le 
membre d'intervenir. II appartient al'avocat 
d'identifier toutes !es charges dont le bien-fonds 
est greve et de demander au vendeur de foumir 
!es liberations necessaires au plus tard ala date de 
conclusion de la transaction, de sorte que 
l'acheteur puisse obtenir un titre libre. 

ENOl!ETE NO. 2 

Question: . 
Un ministre peut-il rediger une lettre de soutten 
en faveur d'une electrice qui cherche aobtenir 
une subvention de son ministere? 

Avis: 
Comme la lettre en question serait adressee ason 
propre ministere, !es personnes qui depouilleront 
toutes !es lettres re~ues risqueraient de ne pas 
juger la demande de l'electrice objectivement si 
elle etait appuyee par le ministre lu!-meme. C'est 
pourquoi ii devr~t.se gar~e; ~e :~ger la lettre , 
demandee. Le IIllillstre a ete mvite a se reporter a 
l'enquete no 6 presentee dans le rapport annuel 
1991-1992 de la Commission. 

ENOl!ETE NO. 3 

Question: 
Le gouvernement a avise plusieurs personnes 
auxquelles ii loue des bien-fon~s ~ bail d'une . 
hausse substantielle du loyer exige pour ceux-CI. 
Les locataires ont forme une coalition, engage les 
services d'un avocat et demande au membre 
d'intervenir en leur faveur !ors d'une audience. 

Avis: 
C'est al'avocat qu'il appartient de representer !es 
membres de la coalition !ors de !'audience. II 
serait contre-indique pour le membre d'intervenir 
de quelque fa~on que ce soit. 

ENOl!ETE NO. 4 

Question: 
Une membre a aide pendant quelques annees un 
electeur et sa famille dans leurs relations avec le 
gouvemement de !'Ontario. Or, l'electeur en 
question ~ient de ~eposer aupre~ de la 
Commission ontanenne des dr01ts de la personne 
une plainte contre plus!e~ ministei;:s 
provinciaux, la Comrrnss1on ~ux plamte~ col!-tre 
la police et la membre elle-meme pour n avorr pas 
defendu !es interets des personnes handicapees. 

Avis: 
Compte tenu de !'action intentee par l'electeur 
contre la membre, celle-ci ferait mieux de cesser 
toute intervention en faveur de l'electeur, car elle 
risquerait autrement de se retrouver en situation 
de conflit d'interets. 

ENOl!ETE NO. 5 

Question.: 
Un electeur a demande aun membre de prendre 
des renseignements aupres de la police de la . 
communaute urbaine de Toronto, af"m de savorr 
pourquoi le dossier que celle-ci a col!-stitue ason 
egard dit qu'il est «potentiellement violent». 

Avis: 
Comme ii s'agit Ia d'un renseignement 
confidentiel, le membre ne peut pas acceder ala 
demande de l'electeur. Le commissaire a suggere 
que l'electeur s'adresse directement au chef de la 
police. 
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ENOUETE NO. 6 ENOUETE NO. 8 


Question: Question: 
Deux personnes ont contacte un membre au sujet 
d'un conseiller municipal qu'elles soup~onnaient 
etre en situation de conflit d'interets. Le membre 
leur a explique la Loi sur les con/lits d'interets 
municipaux et leur a recommande de prendre 
conseil aupres d'un avocat. Apres avoir consulte 
un avocat, ces personnes se sont a nouveau 
adressees au membre pour Jui demander quoi 
faire. 

Avis: 
Les personnes en question ont pris conseil aupres 
d'un avocat, qui, comme le membre, leur a 
explique leurs options. La Loi sur les conflits 
d'interets municipaux stipule Jes modalites de 
renvoi a un tribunal. Le membre ne peut done 
rien de plus pour ces personnes, en dehors de 
leur recommander de suivre Jes conseils de leur 
avocat 

ENOUETE NO. 7 

Question: 
Plusieurs personnes ayant forme un comite 
d'action civique ont demande a leur depuree, qui 
est ministre, de se renseigner pour savoir 
pourquoi leur contrat avec boulotOntario a ete 
annule. L'avocat representant le comire a depose 
un avis d'intention d'entamer des poursuites 
judiciaires contre boulotOntario. 

Avis: 
Le comire d'action civique a retenu Jes services 
d'un avocat et l'avis d'intention signifie le debut 
d'une procedure judiciaire. Tout ce qui touche a 
l'octroi du contrat et a sa revocation sera examine 
par le tribunal. 

La ministre devrait s'abstenir de tout 
commentaire concernant la revocation du contrat 
et de tout contact ulterieur avec le comite d'action 
civique a cet egard, car cela pourrait etre vu 
comme une tentative d'influer la procedure 
judiciaire ou d'entraver celle-ci. 

U ne electrice a prie un membre d'ecrire une lettre 
a Services correctionnels Canada au sujet de son 
fils, incarcere sans possibilite de liberation 
conditionnelle avant 25 ans et dont le dossier est 
sur le point d'etre revise. Le membre connait 
l'electrice personnellement, mais pas son fils. 

Avis: 
II serait inapproprie pour le membre de rediger 
une lettre de reference pour quelqu'un qu'il ne 
connait pas personnellement. 

ENOUETE NO. 9 

Question: 
Une electrice a ~u une contravention parce 
qu'elle n'a pas ete en mesure de presenter de 
certificat d'assurance automobile en cours de 
validire. Elle s'est par la suite representee devant 
I'agent de police qui avait dresse la contravention 
et Jui a montre le certificat en question. Elle a 
toutefois ere avisee que la contravention ayant 
deja ete dressee, son seul recours etait de porter 
l'affaire devant le tribunal. L'electrice a cherche a 
obtenir !'aide d'un membre dans cette affaire. 

Avis: 
La solution proposee est que le membre se mette 
en rapport avec le superviseur du poste de police 
afin de savoir de quelle maniere Jes questions de 
cette nature sont habituellement reglees. Si 
!'agent de police avait le choix entre annuler la 
contravention et laisser Jes choses suivre leur 
cours devant le tribunal, ii semblerait qu'il ait 
choisi entre !es deux et sa decision est definitive. 
Le membre ne peut rien de plus pour l'electrice 
sans etre vu comme voulant influencer un officier 
de police. 

ENOUETE NO. JO 

Question: 
Un electeur a demande !'assistance d'un membre 
concernant un appel interjete aupres d'un 
organisme gouvernemental. Le membre a adresse 
une lettre a l'organisme en question pour savoir 
ou en etait rendu l'appel, car ni l'electeur ni son 
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avocat n'avait ete en mesure d'obtenir ce 
renseignement Six mois plus tard, la lettre est 
toujours sans reponse. L'electeur a par ailleurs 
ecrit directement au ministre dont releve 
l'organisme en question, mais trois mois plus 
tard, sa lettre est elle aussi resree sans reponse. 

Un membre peut-il se renseigner sur l'etat d'un 
appel? 
Peut-il poser des questions sur !es politiques et 
!es procedures suivies par un organisme 
gouvernemental al'egard d'une affaire precise? 
Peut-il rediger une lettre au nom d'un electeur 
reprenant !es doleances de celui-ci? 
Enfin, peut-il s'informer aupres du ministre sur 
la question de savoir pourquoi celui-ci n'a pas 
repondu ala lettre de !'electeur? 

Avis: 
Le membre ou une personne travaillant pour lui 
sont tout afait en droit de se renseigner aupres 
d'un organisme gouvernemental ou d'un ministre 
sur l'etat d'un appel ou sur des politiques ou 
procedures et leur envoyer une lettre dans ce 
contexte visant asavoir pourquoi !'instance est 
retardee et pourquoi une correspondance 
anterieure n'a pas encore obtenu de reponse. 

En regle generale, ii est preferable que l'electeur 
redige lui-meme une lettre soulevant ces 
questions, que le membre peut ensuite 
transmettre au ministre concerne. Toutefois, le 
membre peut tres bien rediger une lettre au nom 
de l'electeur, en autant que !es affirmations 
qu'elles contient sont exactes. 

ENOUETE NO. 11 

Question: 
Une electrice a demande aun membre de voir a 
ce qu'elle obtienne bien un certificat de !'aide 
juridique apres avoir epuise tous ses recours en 
appel aupres de ce service. Elle s'est mise en 
rapport avec un avocat qui reconnait le bien­
fonde de sa cause et qui serait pret ala defendre 
dans le cadre du regime d'aide juridique. 

Avis: 
Vu que l'electrice a epuise tous ses recours en 
appel, le membre ne peut rien d'autre pour elle. 

ENOUETE NO. 12 

Question: 
Un membre, adjoint parlementaire, dont !es 
parents viennent de gagner un proces, aimerait 
accelerer le versement de la somme que leur 
attribue le jugement. 

Avis: 
Un certain laps de temps est toujours prevu a 
!'issue d'un proces durant lequel la panie 
perdante peut interjeter ;ippel. Les sommes 
attribuees dans le jugement ne sont versees aux 
beneficiaires qu'apres expiration de ce delai, a 
condition qu'aucun appel ne soit interjere. Or, ce 
delai n'est pas arrive aexpiration. Les parents 
sont representes par un avocat et ii leur a done ete 
recommande de laisser acelui-ci le soin de voir a 
ce que le versement intervienne bien lorsque le 
moment sera venu. Toute intervention du 
membre pourrait etre vue comme une tentative 
d'ingerence dans le systeme judiciaire. 

ENOUETE NO. 13 

Question: 
Un electeur implique dans une affaire de 
falsification de cheque de !'aide sociale regionale 
faisant l'objet d'une enquete policiaire qui doit 
mener aune accusation de fraude a demande aun 
membre de Jui dire : 

(1) De quel droit !es servicesregionaux d'aide 
sociale peuvent-ils retirer de !'argent d'un compte 
cheques personnel? 

(2) Le membre peut-il faire quelque chose pour 
obtenir que Jes fonds soient reverses au compte 
de l' electeur? 

Avis: 
Le membre peut se mettre en rapport avec le 
bureau regional de !'aide sociale pour Jui 
demander en venu de quel pouvoir ii a preleve de 
!'argent sur le compte personnel de l'electeur, 
mais en dehors de cela, ii ne peut rien faire tant 
que l'enquete policiaire suit son cours ou tant que 
dure !'instance judiciaire, car cela pourrait etre 
interprete comme une tentative d'ingerence de sa 
pan. 
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ENOUETE NO. 14 B. L'ABSENCE DE CONFLIT 


Question: 
Un conseil de canton a re1<u un ordre du 
Commissaire a!'information et la protection de la 
vie privee qui aurait, selon Jui, des repercussions 
majeures atravers toute la province s'il restait 
inconteste. Le conseil a demande aun membre 
qui est ministre de !'aider afaire revoquer l'ordre 
en question. II cherche par ailleurs aobtenir une 
revision judiciaire. 

Avis: 
Le conseil de canton est represente par un avocat 
et il a respecre la marche asuivre pour interjeter 
appel d'un ordre de la Commission a 
!'information et ala protection de la vie privee, 
autrement dit ii a demande une revision judiciaire. 
En consequence, ii n'y a rien de plus que le 
membre puisse faire, meme en sa qualite de 
ministre, pour Jui venir en aide. Toute action de 
sa part pourrait etre vue comme une tentative 
d'ingerence dans la procedure judiciaire. 

ENOUETE NO. 15 

Question: 
Un electeur qui dit avoir ete agresse par un agent 
de police a demande aun membre de !'aider a 
porter plainte. Le membre Jui a conseille de 
communiquer Jes details de !'incident ala 
Commission aux plaintes contre la police. La 
Commission a demande al'electeur de mettre sa 
plainte par ecnt. L'electeur, qui ne sait pas bien 
ecrire, a alors demande au membre de rediger le 
compte rendu des evenements asa place. 

Avis: 
Vu que l'electeur est pratiquement analphabete, 
I'aide ala redaction de la plainte est une activite 
qui tombe sous !'application de !'article 5 de la 
Loi. Toutefois, le membre devrait s'abstenir de 
faire quelque commentaire personnel que ce soit 
dans la lettre adressee ala Commission. 

ENOUETE NO. 16 

Question: 
La conjointe d'un membre est enseignante et le 
conseil de !'education dont elle re!eve envisage de 
faire greve. Est-ce qu'une declaration publique 
du membre relativement acette greve le placerait 
dans une situation de conflit d'interets? 

Avis: 
La conjointe fait partie d'une vaste caregorie 
d'electeurs et son interet n'est done pas un interet 
personnel au sens de la Loi. Dans ces 
circonstances, le membre est libre de faire Jes 
declarations qu'il veut concemant l'interet public 
en general, sans que cela le place dans une 
situation de conflit. Si un probleme plus precis 
devait se poser, le membre aurait interet aprendre 
anouveau conseil aupres du Commissaire. 

ENOUETE NO. 17 

Question: 
Le conjoint d'une personne qui travaille pour un 
ministre est employe par une societe qui passe 
des contrats avec le meme ministere. Afin 
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d'eviter toute possibilite de conflit d'inrerets, la 
societe en question a convenu que le conjoint ne 
s'occuperait d'aucun dossier directement lie au 
ministere. Le ministre a ete mis au courant de la 
situation. 

Avis: 
Les dispositions prises par la societe afin d'eviter 
tout conflit d'interets sont tout afait adequates. 
Bien que cela ne soit pas indispensable, la 
suggestion a ete faite que la societe confinne ces 
dispositions par ecrit, ce qui mettrait les choses 
au clair pour toutes les personnes concernees. 

Au cas oil une question serait soumise au Conseil 
des ministres concernant cette societe, le ministre 
devrait user de la plus grande discretion afin de 
s'assurer qu'aucun conflit ne puisse survenir. 
Sans aucun doute le conjoint et son employeur 
prendront les precautions necessaires pour eviter 
tout probleme, mais ultirnement, cette 
responsabilite incombe au ministre. 

ENOJJETE NO. 18 

Question: 
Une entreprise publique a offert aun membre 
d'utiliser !es services de l'un de ses employes en 
vue de realiser une enquete dans le cadre d'une 
initiative lancee par le parti politique auquel le 
membre appartient. Cette initiative sera menee 
·con jointement par des professionnels, des gens 
d'affaires et des consommateurs. Ce detachement 
temporaire permettrait al'employe en question de 
se familiariser avec !es activites de l'Assemblee 
legislative et les questions qui entrent en ligne de 
compte dans !'elaboration des politiques; 
l'employe pourrait pour sa part contribuer a 
l'etablissement des principes directeurs du parti 
dans un domaine tres precis. L'entreprise qui 
l'employait jusque-13. continuerait averser son 
salaire et ses avantages sociaux pendant la duree 
du detachement. 

Avis: 
L'acceptation de cette offre ne place pas le 
membre dans une situation de conflit d'interets, a 
condition que toutes les precautions necessaires 
soient prises pour eviter qu'aucun renseignement 
confidentiel lie ala politique que le gouvernement 
propose d'adopter ne soit communique ala 
personne detachee OU, par son intermediaire, a 

son employeur, autre que les renseignements 
generalement mis ala disposition du public. 

ENOJJETE NO. 19 

Question: 
Une ministre aimerait embaucher comme adjointe 
de circonscription une personne qui siege au 
conseil d'administration de differents organismes 
communautaires et qui travaille pour son compte 
atemps partiel. 

Avis: 
La ministre peut embaucher la personne en 
question et celle-ci peut rester membre des 
conseils d'administration des organismes en 
question, en autant que ceux-ci ne touchent 
aucune aide financiere du ministere de la 
ministre. 

Par ailleurs, la personne embauchee peut 
maintenir ses activites professionnelles atemps 
partiel aux conditions suivantes : 

a) elle ne doit pas exercer ces activites durant les 
heures normales d'ouverture du bureau de 
circonscription de la ministre; 
b) elle ne doit pas s'occuper du travail qu'elle fait 
ason compte lorsqu'elle se trouve dans le bureau 
de circonscription; 
c) ses autres activites professionnelles ne doivent 
pas entraver son travail comme adjointe de 
circonscription; 
d) le travail qu'elle effectue ason compte ne doit 
avoir aucun rapport avec le gouvernement 
provincial. 

II a egalement ete suggere que la ministre se mette 
en rappOrt avec le Bureau du premier ministre 
pour verifier que !'arrangement est bien Conforme 
aux lignes directrices emises par celui-ci 
concernant les conflits d'interets. 

ENOJJETE NO. 20 

Question: 
Est-ce qu'une declaration de faillite personnelle 
affecte la situation d'un membre en tant que tel ou 
le place en situation de conflit d'interets? 
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Avis: 
Une declaration de faillite personnelle n'est pas 
incompatible avec la Loi. Bien que ce ne soit pas 
prescrit par la Loi, le Commissaire a demande 
aux membres de Jui communiquer tout au long de 
l'annee Jes changements qui interviendraient dans 
leur situation financiere, ce qui comprend bien 
entendu une declaration de faillite. 

ENOl!ETE NO. 21 

Question: 
Un electeur, proprietaire d'une petite entreprise, 
est en proces avec sa banque. II a retenu Jes 
services d'un avocat. L'action intentee par la 
banque menace son entreprise et sa reputation au 
sein de la collectivite. Compte tenu de la 
conjoncture economique, du taux de faillite eleve 
et des effons deployes par le gouvemement pour 
aider Jes petites entreprises, l'electeur espere que 
le membre pourra faire quelque chose pour le 
tirer de cette mauvaise passe. 

Avis: 
Bien que l'electeur ait retenu !es services d'un 
avocat, rien n'empeche le membre d'avoir un 
entretien general au sujet de l'affaire avec la 
banque concernee. En tant que depute local et en 
venu de I'anicle 5 de la Loi, le membre est bien 
place pour expliquer Jes repercussions du proces 
sur la collectivite. Toutefois, seuls !es avocats 
peuvent intervenir pour regler le litige. 

ENOUETE NO. 22 

Question: 
Un membre possede des actions dans une 
entreprise alaquelle pourraient nuire cenaines 
actions que le minisrere des Transpons envisage 
d'entreprendre. II se pourrait que plusieurs 
parties ainsi touchees et differents ministeres du 
gouvernement de !'Ontario se retrouvent face a 
face au tribunal. Le membre peUt"iJ participer a 
des discussions avec des representants du 
gouvernement de !'Ontario? 

Avis: 
La Loi n'interdit pas aun membre de 
l'Assemblee legislative de !'Ontario de participer 
ades discussions avec des ministeres 

provinciaux concernant Jes retombees sur son 
entreprise d'actions que le minisrere des 
Transpons envisage de prendre. 

ENOUETE NO. 23 

Question: 
Une electrice a de la difficulte aobtenir une aide 
financiere du Conseil ontarien d'adaptation et de 
formation de la main-d'ceuvre des hopitaux et elle 
s'est tournee vers un membre pour Jui demander 
son aide. La participation du membre aune 
reunion de ce conseil serait-elle vue comme une 
ingerence dans !es affaires de celui-ci? 

Avis: 
Vu que le membre en question n'est pas ministre, 
sa participation aune telle reunion avec I'electrice 
ne serait pas inappropriee, mais au contraire 
Conforme a!'article 5 de la Loi, qui J'autorise en 
effet afaire des observations au conseil au nom 
de l'electrice. 

ENOl!ETE NO. 24 

Question: 
Un electeur a depose une plainte a up res de la 
Commission ontarienne des droits de la personne 
voici plusieurs annees et ii a demande aun 
membre de !'aider adeterminer oil en est rendu 
son dossier. Le membre peut-il acceder asa 
demande? 

Avis: 
En adressant une lettre ala Commission pour 
connaitre l'etat d'un dossier, le membre ne se 
placerait pas en situation de conflit d'interets, car 
cela constituerait une activite autorisee par 
I'article 5 de la I oi. 

ENOUETE NO. 25 

Question: 
Un organisme communautaire abut non-lucratif 
qui cherche acreer un ensemble de logement a 
demande une lettre de reference au depute de sa 
circonscription. Le depute en question est 
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ministre. Est-il en droit de rediger la lettre 
demandee? 

Avis: 
Vu que le ministre n'est pas ministre du 
Logement, une lettre appuyant le projet de 
creation de logements ne donne naissance a 
aucun conflit d'inrerets, mais serait au contraire 
Conforme a I'article 5 de la Loi. Toutefois, la 
lettre ne doit pas etre redigee sur du papier a en­
rete du ministere, mais du bureau de 
circonscription. 

ENOUETE NO. 26 

Question: 
Un groupe communautaire, qui fait du courtage 
en sous-traitance pour boulotOntario, a offert au 
membre de sa circonscription l'aide de quatre 
etudiants pour travailler dans le bureau de 
circonscription. 

Avis: 
Vu que les subventions de boulotOntario 
Jeunesse sont ouvertes a tous les employeurs de 
la province, y compris le gouvernement de 
!'Ontario, le fait d'embaucher quatre etudiants 
durant l'ete pour travailler au bureau de 
circonscription ne place pas le membre dans une 
situation de conflit d'interets. 

ENOUETE NO. 27 

Question: 
Le Comite permanent du developpement des 
ressources etudie un projet de Joi qui prevoit 
l'enregistrement des exploitations agricoles et le 
financement des organismes agricoles offrant aux 
agriculteurs des services d'ooucation et d'analyse 
des problemes qu'ils rencontrent dans leurs 
exploitations. Le projet de Joi enumere Jes trois 
organismes qui representeraient les agriculteurs et 
cette representation a souleve une controverse. 
Comme certains membres de l'Assemblee 
appartiennent a un ou plusieurs de ces 
organismes, certaines personnes estiment qu'ils 
se placeraient en situation de conflit d'interets 
s'ils votaient sur ce projet de Joi. 

Avis: 
L'article 2 de la Loi dit clairement : 

«Pour /'application de la presente loi, le 
membre a un conflit d'interets lorsqu'il prend 
une decision OU participe acelle-ci dans 
/'execution de ses fonctions et qu'il sait, en 
prenant cette decision, qu'existe la possibilite 
de favoriser ses interets personnels.» 

L'article 1 de la Loi definit «inreret personnel» 
commesuit: 

«interet personnel» Ne comprendpas un interet 
dans une decision qui, selon le cas : 

a) est d'application publique en general; 

b) concerne un membre en sa qualite de 

membre d'une vaste categorie d'e/ecteurs; 


c) concerne la remuneration et les avantages 

d'un membre, d'unfonctionnaire ou d'un 

employe de l'Assemblee legislative.» 


Un membre qui fait partie d'un ou de plusieurs 
organismes agrees n'est qu'une personne parmi 
une vaste categorie d'electeurs touches par le 
projet de Joi. En consequence, Jes membres du 
comire permanent et Jes membres de l'Assemblee 
legislative qui font partie d'un ou de plusieurs 
des organismes enumeres dans le projet de Joi 
peuvent participer aux discussions le concernant 
et voter sur celui-ci sans que cela Jes place dans 
une situation de conflit d'interets. 

Il serait preferable que Jes membres du comite 
permanent qui appartiennent aces organismes en 
informent Jes autres participants aux audiences du 
comite au debut de celles-ci. 

ENOUETE NO. 28 

Question: 
Une adjointe parlementaire travaille pour un 
ministre. Un avocat I'accuse de se trouver en 
situation de conflit d'interets pour avoir signe une 
lettre adoptant une position officielle au nom du 
gouvemement de !'Ontario en ce qui concerne 
une affaire soumise a la Commission des 
relations de travail de !'Ontario. La lettre a ete 
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redigee sur le papier aen-tete du bureau de 
circonscription. 

Avis: 
Les membres de la Commission des relations de 
travail de !'Ontario sont nommes par le 
lieutenant-gouverneur en conseil et chacun d'eux 
prete serment d'executer ses fonctions et de 
s'acquitter de ses responsabilites au mieux de ses 
aptitudes et de ses connaissances, en faisant 
preuve de discernement La Commission est un 
tribunal quasi-judiciaire impartial, independant du 
gouvernement de !'Ontario, qui a competence 
pour decider de certaines questions se rapportant 
aux relations du travail. Chargee de veiller a 
I'application de la Loi sur les relations de travail, 
elle releve du ministere du Travail. 

11 est communement entendu que Jes ministres et 
leur personnel s'abstiennent de prendre des 
positions au sujet de questions litigieuses 
devant des organismes, conseils ou commissions 
qui relevent de leur ministere. 

L'adjointe parlementaire travaille pour un 
ministre, mais ii ne s'agit pas du ministre du 
Travail. Par ailleurs, la lettre qu'elle a signee etait 
redigee sur le papier aen-tete du bureau de 
circonscription du ministre, pas Sur le papier a 
en-tete du minisrere. En consequence, la lettre 
n'adopte pas une position officielle au nom du 
gouvemement de !'Ontario. 

La redaction de lettres de cette nature est 
consideree une activite alaquelle Jes membres 
s'adonnent couramment pour le compte de leurs 
electeurs conformement al'anicle 5 de la Loi. 
Les observations faites par une adjointe 
parlementaire ala Commission des relations de 
travail de !'Ontario ne place pas celle-ci dans une 
situation de conflit d'interets. 

ENOUETE NO. 29 

Question: 
Un ministre a exprime le souhait de devenir 
membre d'un organisme, mais pas de son conseil 
d'adrninistration. Cet organisme ne r~it 
presentement aucune aide financiere du 
gouvemement, mais il n'est pas exclu qu'il fasse 
une demande de financement al'avenir. 

Avis: 
Le membre peut adherer acet organisme, mais 
compte tenu de sa qualite de ministre, ii doit 
s'abstenir de faire, en public ou en prive, des 
observations personnelles, favorables ou 
defavorables au sujet d'une politique ou d'un 
programme du gouvemement provincial touchant 
cet organisme. 

Par ailleurs, comme il est possible que 
l'organisme beneficie al'avenir d'une aide 
financiere du gouvernement provincial, le 
ministre doit prendre des precautions pour eviter 
toute situation qui pourrait donner naissance aun 
conflitd'interets. Lorsqu'il panicipe aux 
reunions de l'organisme, il doit se retirer des 
discussions concemant I'aide financiere que 
celui-ci pourrait obtenir du gouvernement 
provincial. Le ministre doit aussi se retirer de 
toute discussion et de tout processus de prise de 
decision concernant cet organisme dans le cadre 
de I'execution de ses fonctions de ministre et de 
membre du Conseil des ministres. 

Le ministre ne doit pas participer ala gestion, a 
!'organisation OU a!'administration d'une 
quelconque campagne de souscription de fonds 
ni demander personnellement des fonds ades 
organismes ou personnes avec lesquels le 
ministre fait ou pourrait faire affaire au nom du 
gouvernement. Par ailleurs, le ministre ne devrait 
pas etre informe des personnes OU organismes 
qui contribuent des fonds al'organisme, amoins 
que cette information ne soit rendue publique. 

ENOUETE NO. 30 

Question: 
Un employe du gouvernement provincial siege au 
conseil d'administration d'un organisme 
communautaire qui re~oit une subvention du 
gouvemement provincial. Son superviseur l'a 
informe que s'il rencontrait son depute local, qui 
se trouve etre un ministre, en sa capacite de 
membre de ce conseil d'administration, ii se 
placerait en situation de conflit d'interets. Le 
bureau de circonscription du ministre aide 
l'organisme en question aobtenir des 
subventions et des services. 

Le ministre estime que l'employe membre du 
conseil d'adrninistration a le droit democratique 
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de rencontrer le depute local au nom de 
l'organisme communautaire qu'il represente et 
que le fait que lui-meme fasse partie du Conseil 
des ministres n'a rien avoir avec le travail qu'il 
effectue en tant que depute au sein de sa 
circonscription. 

Avis: 
La Loi de 1988 sur les conflits d'interets des 
membres de l'Assemblee s'applique aux 
membres de l'Assemblee legislative et du Conseil 
executif. Les pouvoirs du commissaire ne 
s'etendent done pas aux membres de la fonction 
publique. Une reunion entre le ministre ou un 
membre de son personnel et l'employe du 
gouvernement provincial n'est pas contraire ala 
Loi. Comme la Loi ne se rapporte pas aux 
fonctionnaires, le Commissaire n'a pas donne 
d'avis sur cette question, mais il a neanmoins 
suggere que les employes de la fonction publique 
suivent les regles fixees par leurs superviseurs. 

Si la reunion en question a effectivement lieu, le 
ministre et les membres de son personnel devront 
se retirer de toute discussion relative aune aide 
financiere eventuelle du gouvernement 
provincial, mais rien ne les empeche de participer 
ades discussions concernant d'autres 
programmes de soutien communautaires. 

ENOUETE NO. 31 

Question: 
Le conjoint d'une membre voudrait demander 
une subvention au gouvernement provincial dans 
le cadre du programme Nouvelles entreprises. 

Avis: 
La membre n'est pas ministre et les subventions 
du programme Nouvelles entreprises sont 
offertes a!'ensemble du public, pour peu que le 
demandeur remplisse les conditions 
d'adrnissibilite. La demande du conjoint ne place 
done pas la membre dans une situation de conflit 
d'interets. 
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ENOUETE NO. 32 

Question: 
Un electeur attend depuis deux ans qu'un 
jugement soit rendu par la Caur de !'Ontario dans 
une affaire le concernant. Il a demande aun 
membre de l'aider asavoir quand ce jugement 
allait intervenir. 

Avis: 
Le memhre peut envoyer une lettre au Juge en 
chef de la Cour de !'Ontario lui demandant 
simplement ou est rendue l'affaire. 

ENOUETE NO. 33 

Question: 
Un membre qui est aussi ministre aimerait 
participer aune reunion d'un comite 
d'amenagement et y faire des observations 
favorables al'entreprise d'un electeur. 

Avis: 
La presentation d'observations devant un comite 
d'amenagement est une activite autorisee aux 
termes de !'article 5 de la Loi. Le ministre est 
done en droit de comparfiltre devant ce comite. 
Son attention a toutefois ete attiree sur !'article 24 
des lignes directrices du premier ministre en 
matiere de conflits d'interets : 

«Si le bureau de circonscription d'un ministre 
entreprend des activites ou /es membres de 
l'Assemblee agissent normalement au nom des 
constituants, les ministres doivent prendre 
toutes les precautions possibles pour veiller a 
ce que leur bureau de ministre ne soit pas utilise 
pour profiter aux interets du constituant.» 

ENOUETE NO. 34 

Question: 
Un membre s'est vu offrir le poste de Consul 
general honoraire d'un petit pays. Aucune 
remuneration n'est rattachee acette fonction, qui 
consiste essentiellement adelivrer des visas aux 
Canadiennes et Canadiens qui veulent visiter le 
pays en question et afournir des renseignements 
et de !'assistance aux ressortissants de ce pays 
vivant au Canada. 



Avis: 
Cette nomination comme Consul general 
honoraire et Jes responsabilites qui en decoulent 
ne sont pas contraires ala Loi. 

ENOJTETE NO. 35 

Question: 
Un adjoint de circonscription aimerait se porter 
candidat aux prochaines elections municipales. 
Est-ce que cela placerait le membre pour lequel ii 
travaille dans une situation de conflit d'interet? 

Avis: 
Si le membre, qui est adjoint parlementaire, est 
au courant des activires de !'adjoint de 
circonscription liees a!'election et que ces 
activires n'entravent pas son travail au bureau de 
circonscription, le fait que cette personne se 
presente aux elections municipales ne donne pas 
naissance aun conflit d'interets. 

II a toutefois ere suggere a!'adjoint de 
circonscription de se mettre en rapport avec le 
Bureau du premier ministre pour verifier que ces 
activites ne sont pas contraires aux lignes 
directrices emises par celui-ci concemant Jes 
conflits d'interets. 

C. LA PRUDENCE AV ANT TOUT 

A en juger par Jes exemples d'enquetes que nous 
venons de presenter et par !es autres cas qui nous 
ont ere soumis, Jes activites auxquelles Jes 
ministres, Jes adjoints parlementaires et leur 
personnel peuvent s'adonner, qu'elles aient trait a 
des tribunaux, des organismes quasi-judiciaires 
ou autres, des conseils ou des commissions, 
donnent encore souvent lieu aconfusion. 

Le systeme politique de !'Ontario est calque sur le 
systeme parlementaire de Westminster : 
autrement dit, nous avons un gouvernement 
dirige par un Conseil des ministres, dont Jes 
conventions constitutionnelles etablissent : 

(1) la responsabilite supreme des ministres, 
(2) la neutralite politique, 
(3) l'anonymat du service public. 

Ces conventions etablissent la base des relations 
entre Jes elus et Jes fonctionnaires, de meme 
qu'entre Jes fonctionnaires et le public. 

La Loi de 1988 sur les conflits d'interets des 
membres de l'Assemblee ne fait qu'etablir des 
normes de conduite minimales; bien que celle-ci 
ne contienne pas de disposition precise acet 
egard, Jes conventions parlementaires 
canadiennes sont pour leur part telles qu'un 
ministre ne doit pas comparaitre personnellement 
devant un organisme, un conseil ou une 
commission qui releve de sa competence, ni 
communiquer avec ces derniers au nom d'un 
membre du public. 

Le Commissaire estime que Jes adjointes et 
adjoints parlementaires, de meme que Jes 
membres de leur personnel ou du personnel d'un 
ministre ne devraient pareillement pas 
comparaitre devant un organisme, un conseil ou 
une commission qui releve de la competence de 
l'adjointe ou de !'adjoint parlementaire ou du 
ministre, ni communiquer avec ces derniers dans 
le but de venir en aide aun membre du public. 

Les communications relatives ala direction et ala 
gestion des services qui relevent de leur 
competence respective sont bien entendu 
autorisees. 

Rien n'empeche par contre Jes ministres, Jes 
adjoints parlementaires et leur personnel de 
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prendre des renseignements aupres des 
organismes, conseils ou commissions qui ne 
relevent pas de leur competence, acondition que 
ces renseignements se limitent ala situation d'un 
dossier ou encore aux politiques et procedures de 

' l'organisme, du conseil ou de la commission en 
question. Pareillement, le personnel au service 
des ministres et des adjoints parlementaires est 
tout afait en droit de representer des electeurs et 
de comparaitre pour le compte de ceux-ci devant 
ces organismes, conseils ou commissions. 

Le premier ministre quant aJui peut adopter des 
normes de conduite plus strictes applicables 
seulement aux membres de son caucus, 
autrement dit de son groupe parlementaire. Le 
premier ministre Rae a d'ailleurs publie en 
decembre 1990 des lignes directrices en matiere 
de conflits d'interets, dont Jes articles 21 a24 
traitent tres precisement des communications avec 
Jes tribunaux et Jes ministeres. Les voici : 

« 21. JI est inierdit aux ministres de representer 
une partie privee /ors de procedures de nature 
judiciaire tenues par un organisme constitue par 
la Province ou tenues par un ministere. 

22. Lorsqu'un tribunal administratif constitue 
par la Province ou un ministere tient des 
procedures de nature judiciaire ou des 
procedures d'enquete, ou instruit une demande 
d'octroi d'un avantage quelconque, ii est 
inierdit aux ministres de communiquer au nom 
d'une partie privee d'une fai;on pouvant laisser 
croire a une intervention determinante de leur 
part. 

23. Pourvu qu'il n'y ait pas de tentative de 
modifier /'issue d'un jugement, d'une enquete 
ou d'une demande pour l'octroi d'un avantage 
en COUTS, 

a) /es ministres peuvent renvoyer les 
questions de politique ou les 
recommaruiations d'une partie privee au 
ministre responsable de ce secteur de 
politique, 

b) /es ministres responsables des tribunaux 
administratifs peuvent renvoyer /es questions 
de politique ou /es recommandations d'une 
partie privee au tribunal administratif 
pertinent la ou c'est approprie. 

24. Si le bureau de circonscription d'un 
ministre entreprend des activites ou les 
membres de l'Assemb/ee agissent normalement 
au nom des constituants, /es ministres doivent 
prendre toutes /es precautions possibles pour 
veil/er a ce que leur bureau de ministre ne soit 
pas utilise pour profiter aux interets du 
constituant.» 

Les ministres ne sont jarnais de gages de Jeur 
responsabilite ministerielle. Lorsqu'ils agissent 
ou parJent, que ce soit en tant que depute de 
l'AssembJee legislative ou en tant que ministre, 
ces actions et ces paroles sont toujours pe}\:ues 
par Jes personnes auxquelles elles s'adressent 
comme etant celles d'un ministre, et c'est 
pourquoi elles risquent toujours d'etre per~ues 
comme une tentative d'ingerence dans un 
processus de decision contrairement a!'article 4 
de la Loi. 
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DONNEES FINANCIERES 


BUDGET 1993-1994 


Salaires, traitements et avantages 
Transports et communications 
Services 
Fournitures et equipement 

Budget 
annuel 

82 800,00$ 
7 000,00 

190 000,00 
16 000,00 

325 200,00 $ 

Depenses 

71847,21 $ 
3278,64 

111998,98 
8942,34 

196 067,17$ 

BUDGET 1994-1995 


Salaires, traitements et avantages 83 000,00 $ 
Transports et communications 7000,00 
Services 190 000,00 
Fournitures et equipement 16 000,00 

296 000,00 $ 

II est anoter que toutes les previsions budgetairesfaites jusqu'a ce jour ont ete basees sur une estimation du 
nombre d'enquetes ojficielles qui peuvent etre menees dans une annee donnee. Comme aucune enquete 
officielle n'a ele effectuee jusqu'd ce jour, noire manque d'experience dans le domaine explique la nature 
speculative des chijfres avances. 
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